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Chambre
des Représentants

SESSION 1958·1959.

PROJET DE LOI

portant approbation de l'Accord entre le Royaume
de Belgique et la République Populaire Fédérative
de Yougoslavie, relatif aux transports. aériens,

et de l'annexe,
signés à Belgrade, le 24 septembre 1957.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

L'Accord conclu à Belgrade le 24 septembre 1957 entre
le Gouvernement belge et le Gouvernement de la Répu-
blique Fédérative de Yougoslavie a comme but d'assurer
une base juridique au trafic aérien entre les d'eux pays.

Aux .terrnes de cet accord, la Sabena est autorisée à
exploiter une route aérienne Bruxelles-Cologne ou Dussel-
dorf-Budapest ou Venise-Belgrade, dans les deux direc-
tions. et d'embarquer ou de débarquer sur le territoire
yougoslave des passagers, du courrier et du fret.

De son côté, l'entreprise yougoslave est autorisée à ex-
. ploiter, dans les deux sens, tille ligne aérienne Belgrade-
Vienne- F rancfort- Bruxelles.

L'article II, paragraphe 3, stipule que les entreprises
désignées doivent satisfaire aux prescriptions des lois et
règlements nationaux, pour autant que ceux-ci ne soient
pas en opposition avec les termes de l'Accord. Cette stipu-
lation exige l'assentiment des Chambres législatives.

Nous avons donc l'honneur, Mesdames, Messieurs, de
soumettre cet Accord à votre approbation.

Pour le Ministre des Aff'lires étrangères, absent,

Le Ministre du Commerce extérieur,
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Kamer
der Volksvertegenwoordigen

ZITTING 1958-1959.

WETSONTWERP

houdende goedkeuring van de Overeenkomst tus..
sen het Koninkrijk Belqië en de Federatieve
Volksrepubliek joegoslavië, betreffende het lucht ..
verkeer, en van de bijlage, ondertekend op 24 sep..

tember 1957t te Belqrado,

MEMORIE VAN TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De Overeenkomst op 24 september 1957 te Belgrado
tussen de Belgische Regering en de Regering van de Fede-
ratieve Volksrepubliek joegoslavië afgesloten, heeft tot
doel het luchtverkeer tussen beide landen op juridische
grondslag te regelen.

Krachtens deze overeenkomst is het de Sabena toege-
laten een luchtvaartlijn Brussel-Keulen of Dusseldorf-
Boedapest of Venetiê-Belqrado in beide richtinqen te
expjoiteren, en op Joegoslavisch grondgebied passaqïers,
post en goederen op te nemen of af te zetten,

Yan haar kant verkrijgt de [oegoslavische onderneming
de toelating de volgende route, in beide richtingen te
exploiteren : Belqrado- Wenen-Frankfort-Brussel.

Artikel II, alinea 3, bepaalt dat de aangeduide onderne-
mingen moeten voldoen aan de voorwaarden opgelegd
krachtens de nationale wetten en reglementen voor zovec
deze niet tegens!.l:ijdig zijn met de overeenkomst. Deze
bepaling vereist de goedkeuring van de Kamers.

Wij hebben thans de eer, Dames en Heren, il deze
Overeenkomst ter goedkeuring voor te leggen.

Voor de Minister van Buitenlandse Zeken, afwezig,

De MÙlister uan Buitenlendse Hendel,

Le Ministre des Communications,

J. VAN OFFELEN.

De Ministet van Verkeerswezen,

P. W. SEGERS.

Le Ministre du Commerce extérieur, De Minister van Buitenlendse Hendel,

J . VAN OFFELEN.
G. 568
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AVIS DU CONSEIL D'ETAT.

Le CONSEIL D'ETAT. section de legislation. première chambre,
saisi par le Ministre des Affaires étrangères. le 3D septembre 1959,
d'une demande d' avis Sur lin projet de loi «portant approbation de
l'accord entre le Royaume de Belgique et la Républtque Populaire
Fédératlve de Yougoslavie, relatif aux transports aériens, ct de l'un-
nexe, signés à Belgrade. le 21 septembre 1957 ». a donné le 7 octobre
1959 J'avis suivant :

Le projet n'appelle pas d'observations.

Ln chambre était composée de :

Messieurs: J. Suetens, premier président,

L. Moureau et G. Balaye. conseillers d'Etat.

P. Coart-Fresart et P. Ansiaux, assesseurs de la section
de lég islatton,

C. Rousseaux. greffier adjoint. greffier.

La concordance entre la version française ct la version néerlandaise
a été vérifiée sous le contrôle de M. J. Suetens,

Le rapport a été présenté par M. W. Lahaye. auditeur général
adjoint,

Le Président,

(s.) C. ROUSSEAUX. (s.) J. SUETENS.

PROJET DE LOI

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, SALUT.

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étran-
gères, de Notre Ministre des Communications et de Notre
Ministre du Commerce: extérieur.

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS

Notre Ministre des AHaires étrangères. Notre Ministre
des Communications et Notre Ministre du Commerce exté-
rieur sont chargés de présenter. en Notre nom. aux Cham-
bres législatives, le projet de loi dont la teneur suit:

Article unique.

L'Accord entre le Royaume de Belgique et la République
Populaire Fédérative de Yougoslavie, relatif aux trans-
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ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.

De RAAD VAN STATE, afdeling wctgevlng, eerste kamer, de
30· september 1959 door de Mlnlster van Bultenlandse Zaken Ver-
zocht hem van advtes te dlencn over ecu ontwerp van wet «houdende
qoedkeurlnq van de overeenkomst tussen het Konlnkrtjk België en de
Pedcraücve Volksrepubliek [ouqoslnvlë, betrelfcnde het .luchtverkeer
ondertekend op 2':1 september 1957, te Belqrado », heeft de 7" okto-
ber [959 het volqend advies gegeven:

Bij het ontwerp ztjn geen opmerklnqeu te maken.

De karner was samengesteld uit :

De Hercn : J, Suetcns, eerste-voorzltter,

L. Moureau en G. Holoye, raadshercn van State,

P. Coart-Fresart en P. Ansraux, bijzitters van de afdc-
ling wetgeving,

C. Rousseaux, adjunct-griffie.-, griffier.

De overeenstemmtnq tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd
naqezien onder toezteht van de H. J. Suetens,

Het verslaq werd uitqebracht door de H. W. Lahaye, adjunct-
auditeur-qeneraal.

De Grimer, De Voorzitte t:,

(get.) C. ROUSSEAUX. (get.) J. SUETENS.

WETSONTWERP

BOUDEWIjN.

Koning der Belqen,

Aan allen, teqeniooordiqen en toekomenden, Hsu,

Op de voordracht van Onze Mlnister van Buitenlandse
Zaken. van Onze Minister van Verkeerswezen en van
Onze Minister van Buitenlandse Handel.

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ:

Onze Minîster van Buitenlandse Zaken, Onze Munster
van Verkeerswezen en Onze Mïnister van Buitenlandse
Handel zijn gelast. in Onze naarn, bij de Wetgevende
Karners het wetsontwerp in te dienen, waarvan de tekst
volgt:

Enig artikel.

De overeenkomst tussen ket Koninkrijk België en de
Federatleve Volksrepubliek joegoslavië, betreffende het
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Donné à Bruxelles, le 20 octobre 1959.

luchtverkeer en de bijlaqe. ondertekend op 24 september
1957, te Belgrado, zullen volkomen ultwerktnq hebben.

Gegeven te Brussel. op 20 oktober 1959.

ports aerrens, et l'annexe, siqnés à Belgrade, le 2"1 sep-
tembre 1957. sortiront leu!' plein et entier effet.

BAUDOUIN.

PAR LB ROI VAN KONINGSWEGE:

Pour le Ministre des Affaites ëtrangères, absent, Voor de Minister van Bultenlandse Zaken, afwezig,

Le Ministre e/!! Commerce extérieur, De Minister van Buitenlendse Handel,

J. VAN OFFELEN.

Le Ministre des Communications. De Minister Vlill Verkeerswezen,

P. W. SEGERS.

Le Ministre du Commerce extérieur, De Minister van Bultenlandse Handel.

}. VAN üFFELEN.



31:() (1958-1959) N. 1

ACCORD
entre le Royaume de Belgique et la République
Populaire Fédérative de Yougoslavie relatif àUX

transports aériens.

Le Gouvernement du Royaume de Belgique ct le Gouvernement de
la République Populaire Fédérative de Yougoslavie ci-après dénommés
« Pm lies Contractautcs »,

Considérant.
qu'Il y a lieu pOUl'Elles d'organiser d'tille maniere süre et ordonnée

leurs transports aériens rég uliers ct de développe,' autant que possible
leur coopération dans ce domaine, en contribuant ainsi ft la collabora-
tion internationale.

qu'il est nécessaire, en conséquence. de conclureun Accord réglemen-
tant les transports aériens réguliers entre leurs pays,

ont désigné leurs Pléntpotentinires, dûment autorisés ti cet effet,
lesquels sont convenus de ce qui suit :

Article I,

Les Parties Contractantes s'accordent rune il l'autre et à titre de
réciprocité le droit d' établir les services aériens réguliers spécifiés ti
l'Annexe au présent Accord,

Conformément aux dispositions du présent Accord. ces services peu-
vent être exploités en entier ou en partie, immédiatement on ti une
date ultérieure, au chaix de la Partie Contractante à laquelle cc droit
est accordé,

Article 11.

I. - L'Autorité aéronautique d'une Partie Contractante notifiera ti
l'Autorité aéronautique de l'autre Partie Contractante la dêsiqnation
d'une ou de plusieurs entreprises de transports aériens qui, en vertu
du présent Accord, pourront exploiter les services aériens réquliers,

2, - Dès que cette notification aura et.:' reçue, rAutorite aéronau-
tique de l'autre Partie Contractante. sons réserve des dispositions du
paraqraphe 3 ci-après et de l'article III du présent Accord, accordera
sans délai it l'entreprise ou aux entreprises désignées l' autorisation
d'exploitation requise. . .

3. - Les Autorités aéronautiques respectives, .avant d'accorder la
susdite autorisation il une entreprise désignée, pourront s'assurer que
cette entreprise est en mesure de satisfaire aux conditions imposées
par les lois ct règlements normalement appliqués aux services aériens
internationaux. pourvu que ces lois et règlements ne soient pas en
contradiction avec les dispositions du présent Accord.

i. - Dés qu'il aura été satisfait aux dispositions des paragraphes I·
et 2 de cet article, I'entreprlse ou les entreprises ainsi désiqnées et
autorisées pourront, à tout moment. commencer l'exploitation des sel"
vices aériens réguliers.

Article Ill.

1. - L'Autorité aéronautique d'une Partie Contractante se réserve
le droit de refuser ou de retirer temporairement ou définitivement
l'autorisation d'exploitation ti l'entreprise ou aux entreprises désignées
·cle l'autre Partie Contractante. lorsqu'elle n'a pas la preuve qu'une part
prépondérante de la propriété et le contrôle effectif desdltes entreprises
appartiennent il rune ou à l'autre Partie Contractante On sont entre
les mains de leurs ressortissants.

Z, _ Les Autorités aéronautiques des Parties Contractantes se
réservent le droit de retire.' temporairement ou définitivement l'auto-
risation d'exploitation lorsque l'entreprise ou le, entreprises désignées ne
se conforment pas aux lois et règlements normalement appliqués sur
leurs territoires respectifs aux services aériens internationaux, ou encore
si elles ne respectent pas les stipulations du présent Accord.

3. - Toutefois, ces mesures ne pourront être prises que si des
consultations engagées entre les Autorités aéronautiques n'ont pas
abouti.

Article IV.

Le transport moyennant rémunêration d'un point il 'un autre du
même territoire (cabotage) reste exclusivement réservé aux entreprises
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OVEREENKOMST
tussen het Koninkrijk Belqië en de Federatieve
Volksrepubliek Yougoslavië betreffende het lucht-

verkeer.

(V crtaliTlY).

De Regering van het Koninkrijk Belqlë en de Regering Van de
Federattcve Volkseepubllek [cuqoslavtë, hlerna < Ovcreenkomstslut-
tende Partljen » qeuanmd,

Overweqende.
dat het gewenst is hun geregelde luchtdiensten op een veilige cu

ordelljke wljze te orqantseren en hun samenwerking op dit qebied
zovccl rnoqclljk te ontwikkelen, terwijl zij aldus de internationale
samenwerktnq bevorderen,

dat het derhalve nodig ls een Overeenkomst te sluiten welke het
geregeld luchtvervoer tussen hun landen reqelt,

hebben hun behoorlljk daartoe qernachttqde gevolmachtigden aan-
gewezen, die het volqende zijn oveteenqekomen :

A,tikel I.

De Overeenkomstslultende Partijen verlcnen elkander het recht de
in de Bijlage tot deze Overcenkomst omschreveu geregelde luchtdlen-
sten in te stellen.

Volgens de bepalingen Van deze Overeenkomst kunnen deze dien-
sten geheel of gedeeltelijk, onmiddellijk of op een latere daturn geëx-
ploiteerd worden, naar belteven van de Overeenkomstslultende Parti]
waaraan dit recht Js verleend.

Artikel Il.

I. - De Luchtvaartautoriteit van een Overeenkomstsluitende Parti]
zal de Lnchtvaartnutorttett van de andere Overeenkomstsluitende
Parti] één of meer luchtvervoeronderneminqen aanwijzen die, krach,
tens deze Overeenkomst, de geregelde luchtdlensten zullen mogen
exploiteren.

2, - Onmiddellijk na de ontvangst van deze kennisgeving znl de
Luchtvaartautoritelt van de andere Overeenkomstsluitende Fartl].
onder voorbehoud van het bepaalde in paraqraaf 3 hierna en in arti-
kel III van deze Overeenkomst, onverwilld aan de aanqeweaen onder,
nemmq ol ondernemingen de vereiste exploitatîeverqunnïnq vcrlenen,

3, ~ De respectieve Luchtvaaetautorltelteu z.ullen, .alvorens boven-
bedoelde verqunninq aan cen aanqewezcn onderneming te verlenen,
zich ervan moqcn verqewisseu dat die- onrlerrierninq in staat is de
voorwaardcn na te komen welke worden gcs~etd blj de gewoonlijk op
de internationale Iuchtdlensten toeqepaste wetten en voorschrtften. op
voorwaarde dat die wettcn en voorschrtften niet in strijd zijn met
de bepalinqen van deze Overeenkomst, '

4. - Zodra aan Ge bepaiinqen van de paragrafen J en 2 van 'dit
artikel zal voldaan ziin, zal de aldus aanqewezeu ("0 verqunninq ver-
kreqen hebbende onderncminj of ondernerntnqen ieder oncnbllk met
de exploitatte van de geregelde luchtcllensten kunnen aanvangen.

Artike! Ill.

I. - 0" Luchtv.m rrautor-lte it van ccn Overcenkornstsluitende Parti]
bchoudt ztch het recht voor de aanqewezen onderneming ol onder-
nerninqen van de andere Ovcree-rkorustsluttendc Partl] dl." exploltatie-
verqunninq te wetqercn of tifdelW< in te trekken, wanneer zij niet het
be\Vijs hecft dat een overwe jcn.l gedcelte van de eiqendom en de
werkelljke controle van de betrokken ondernemingen bi] de ene of
de andere Overeenkomstsluitccde Parti] of bi] dezer onderdanen
berusten.

2. - De Luchtvaartautorlteiten van de Overeenkomstslultende Par-
tijen behouden ztch het recht voor de exploitatleverqunninq tijdelijk
of c.efinitief in te trc'eken wanncer de aanqewezen onderneminq of
ondernemingen zich niet gedragen naar de wetten en voorschriften die
gewoonlijk op hun respectieve grondgeb,{'den op de internationale
luchtdtensten toegepast .worden, of nog zo zij de bepalinqen van deze
Overeenkomst niet in acht nemen.

3. - Die maatreqelen zullen echter slechts kunnen genomen worden
indien het tussen de Luchtvaartautorttetten gepleegde overleg tot qeen
uitslaq heeft qeleld.

Artikel IV.

Het vervoer tegen bezoldiging van een punt naar een ander punt
van hetzelfde grondgebied [btnnenluchtvaart) blijft ultsluitend voor-



nationnlcs de rrnnsports aeriens de chaque Partie Contractante. quelle
que soit la provenance ail la destination réelle du trafic envlsaqé.

Arttcle V.

1. - LI" traitement juste ct équitable sera assuré il I'entreprtse ou
aux entreprises désignées pour l'exploitation des services spécifiés à
J'Annexe.

2. - Ces servlccs auront pour nbjectif primordial d'offrir une capa-
cité de transport adaptée aux besoins normaux et raisonnablement
prévislbles du traflc aérien entre le rerrltotrc de la Partie Contractante
dont relèvent les entreprises désignées ct les pays de destination.

3. - Pendant l'cxploltutton desdits sevices, la capacité mise cn
œuvre par les entreprises désignées, Sur les mêmes tronçons aboutissant
sur leurs territoires respectifs. devra être rnisonnnblcment adaptée il la
demande du transport aérien.

4. - Aucune distinction ne devra être faite pal' les Parties Contrac-
tantes sur leur territoire entre les entreprises déslqnécs ct les entreprises
ëtranqèrcs de transports aériens.

Aticle Vl.

Les droits accordés ne peuvent être abuslvemcnt exercés par rentre-
prise ou les entreprises désiqnées d'une Partie Contractante au détri-
ment ou au desavantage de toute entreprise de transports aeriens de
J'autre Partie Contractante effectuant des transports rëqullers Sur tout
ou partie d'une mërne ligne spécifié" il l'Annexe.

Article VII.

1. - Les tarifs seront fixés ft des taux raisonnables. en prenant en
constdératlon l'économte de l'exploitation, 1111 bénéfice normal ct les
caracteristiques des services convenus. d~ manière à eviter toute con-
currence indésirnble. Pour la fixation desdits tarifs. il sem egalement
tenu compte des prtncipes qui. dans ce domaine. ré9~ssent les services
aèriens lnternationaux.

2. - Les entreprises désignées d'une Partie Contractante présente-
ront à I'Autortté aéronautique- de l'autre Partie Contractant~ leurs
horaires. pour approbation. ct leurs tarifs. à titre d'Information, ct cela
au moins trente jours avant leur mise en apphcatton, Tout changement
qui pourrait être apporté à ces horaires et tarifs devra être- communiqué
auxdites Autorités, le plus tôt possible, dans le même but.

Article VlIl.

I. - Chaque Partie Contractante convient que les montants perçus
de J'entreprise ou des entreprises désignées de l'autrr- Partie Contrac-
tante pour l'utilisation des aéroports et autres installations techniques
n'excéderont pas ceux perçus de-s autres entre-prises êtrangères de
transports aériens qui e-xploite-nt des services. internationaux similaires,

2. - Les carburants ct les huiles lubriflantes pris it bord. ainsi que
les pièces de rechange et l'équipement normal introduits sur le territoire
d'une Partie Contractante. pour l'usage exclusif des aéronefs utilisés
par l'entreprise ou les entreprises désignées de J'autre Partie Contrac-
tante et affectés aux services convenus. bénéficieront SUr ledit territoire.
sous réserve de réciprocité, d'un traitement aussi favorable que te
traitement applique aux entreprises étrangères de transports aériens qui
exploitent des services internationaux similaires. en ce (lui 'Concerne- les
droits de douane, frais d'Inspectlon ou autres droits et taxes nationaux.

3. _ Les aéronefs utilisés par Fentreprjse ou les entreprises désignees
d'une Partie Contractante pour rexploitation des services aériens spé-
cifiés il l'Annexe, ainsi que les carburants, les huiles lubrifiantes, les
pièces de rechange. J'équipement normal et les provisions de bord.
demeurant dans ces aéronefs seront. sur le territoire de- rautre Partie
Contractante. exempts des droits de douane, frais d'Inspection ct autres
droits et taxes nationaux. même dans le cas où, dans les limites mdts-
pensables pour assurer I~s services convenus, ils seront employés ou
consommés durant le séjour sur ledit territoir e, mais sous réserve de
ne pas être cédés.

i. - Les articles exemptes aux termes du paragraphe 3 ci-dessus ne
ponrront être débarques sur le territoire d'une Partie Contractante sanS
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behouden Vaal' de nattonale Iuchtvaartondememlnqen van Icdere
Overcenkomstsluitendc Parti], welke ook de wcrkehlkc herkomst of
bestemming van het betrokkcn verkcer zij.

Artike:l V.

I, - Een rechtvaardrqc en billijke behandelinq zal worden gewaar-
borqd aan de onderneminq of onderneminqen aauqcwezen voor de
cxploitatte van de in de Bijlage omschreven dleusten.

2. - Die dlcnston zullen als hoofdbcdoellnq hebbcn een vervoer-
capaciteit aan te bieden welke aauqepast is aan de normale en rcde-
lIjk te voorztene bchoeften van hel Iuchtverkecr tussen het grond.
gebied van de Overeenkomstsluttende Pnrtt], waartoe de aanqewezcn
ondcrnernlnqcn bchorcn, en de landen van bcstcmrnlnq.

3. - Gcdurendo de cxploitarie van bcdocide dlensten zal cle capa-
citeit, door de aanqewezen ondcrncmtnqen aunqeboden op dezelfde
vakken die op hun rcspectieve qrondqebteden hun elndpunt hebbeu,
op redelljke wijze aan de vraaq naar Iuchtvervoer moeteu aanqepnst
worden,

4. - Geuerlet onderschcid zal door de Overeenkomstsluttende Par-
tijen op haar grondgebied moqcn worden gemaakt tussen de aan-
gewezen ondernemingen cu de vrccnide luchtvervocronderneminqcn.

Artikel Vl.

De verlecndc rechten moqen door de aanqewezcn onderueming of
ondernemtnjjen van een Övereenkomstsluttende Parti] uiet worden
rnisbruikt ten koste of ten nadele van clke luchtvervcerondcrnernrnq
van de andere Overeenkornstsluitende Partij die geregelde luchtdien-
sten op een zelfdc in de Bijlage ornschreven route. of op cen gedeelte
daarvan, onderhoudt.

Aetikel Vil.

I. - De tarieven zullen op een l'eddijk pei! vastqesteld worden
mits inachtnerninq van de exploitatiekosten, van een normale winst en
van de hocdanrqheden van de overeenqekornen dîensten tell einde
iedere onqewenste mededingillg te vermijden, Bij het vaststellen van
die tarleven zal cveneens rekening worden gehouden met de begin-
selen die, op dat qebled, vöor de internationale luchtchensten gelden.

2. - De door een Overeenkornstsluitende Parti] aanqewezeu onder-
neminqen zullen haar dlenstreqcltnqcœ, voor goedkeuring, en haar
tarieven, ter- kennisqevtnq, aan de Luchtvaartautorttelt van de andere
Overeenkomstslultende Partê] overleggen. en zulks tell minste dertig
dagen vóôr de toepasslnq ervan. Elke wijziglllg welke aan die dienst-
regelingen en· tarteven mocht aangebracbt worden za], met dezelfde
bedoelinq, zo spoediq moqeltlk aan die Autorlte:ït ruoeten medegedeeld
worden.

Artikel 17m.

I. ~ Elke Overeenkomstsluitende Pmtij kornt overeen dat de bedra-
gen die van de: aanqewezcn ondernemlnq of ondernemingen van Ge
andere Overeenkomstsluttende Partij voor het gebruik van de lucht-
havens en andere technische installaties gevorderd worden, niet hoqer
zullen ztjn dan die welke van de andere vreemde Inchtvervocronder-
nemlnqen die soortqelijke internationale dlensten exploiteren gevor-
derd worden.

2. - Op de motorbrandstoffen en srneerollën, welke op het grond-
gebied van een Overeenkomstsluitende Partl] aan boord worden
qenomen. alsmede op de reserveonderdelen en de normale uitrustinq
welke in dat grondgebied wordt ingevoerd en uitsluitendbestemd ls
voor het qebruik, door de Iuchtvaartulqen welke door de aanqewezen
onderneminq of ondernemlnqen voor de explottatie van de overeen-
gekomen dtensten worden gebruikt, zal op clat grondgebied. onder
voorbehoud van wederkeriqheid, ten aanzlen van douanerechten,
Inspectiekosten of andere nationale rechten en taksen, een behandeling
worden toeqepast welke even gunstig ts als die welke wordt toeqepast
op de vreemde Iuchtvervoerondernemlnqen d'e soortqelljke internatio-
nale dlensten exploiteren.

3. - De luchrvaartuiqen welke door de aanqewezen ondernerninq
of ondernemînqen van een Overeenkomstsluttende Partij voor de
explojtatte van de in de Bijlage omschreven luchtdtensten gebezigd
worden, alsmede de motorbrandstoffen, de smeerollën, de reserve-
onderdelen, de normale uitrusting en de boordvoorraden welke aan
boord van die luchtvaartuigen blüven, zullen, op het grondgebied van
de andere Overeenkomstsluitende Parti], vnjqesteld Zijn van tolrech-
ten, mspectiekosten en andere nationale rechten en taksen, zelfs indien
zij, binnen de perken die--ononrbeerhjk zijn voor het verzekeren van
de overeenqekomen diensten, tijdens het verblijf op dat grondgebied
zlIlIen worden gebruikt of verbruikt, do~h onder voorbehoud dat zij
niet afgestaan worden.

i. - De krachtens paragraaf 3 hierboven vrijgestelde goederen
zullen op het grondgt>bied van een Overeenkomstsluitende Partij niet
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le conseutomeut des Autorltés douaulères do cette Partie Contractante.
Durant les escales. ils seront soumis au contrôle desdttes Autorités,
mais sans que leur déplacement et utilisation pour des raisons tech-
niques soient entravés.

Article IX,

Les certtftcats de navigabilité et les licences délivrés ou rendus
exécutoires par LIn£:" Partie Contractante seront reconnus par l'autre
Partte Contractnnte pour l'exploitation des services convenus. Chaque
Partle Contractante se réserve, cependant, le droit de ne pas recon-
naître. pour la navigation au-dessus de son terrttolre, 1('5 licences
délivrées à ses ressortissants par lin autre Etat.

Article X.

Les aéronefs utilisés par l'entreprise Olt les entreprises désignées des
Parties Contractantes et affectés aux services faisant l'objet de l'Annexe,
ainsi que [es membres de leurs équipages. devront être munis des docu-
ments valables suivants :

certificat d'tmmatrlculation.
certtftcat de navigabilité;
licences appropriées pour chaque membre de l'équlpaqe:
cm net de route, ou document en tenant lieu;
licence d'uttltsatton des installations radio de bord;
liste des passagers;
manifeste des marchandises et des envois postaux: rt
s'il Y a lieu. permis spécial pour le transport par la voie des airs

de certaines catégories de marchandises.

Article Xl.

I. - Chaque Partie Contractante s' engage il porter assistance sur
son territoire aux aéronefs en détresse de l'autre Partie Contractante.
dans la même mesure que s'Il s'agissait de ses propres aéronefs. Cet
engagement s'étend dans la même mesure aux recherches des aéronefs
éventuellement disparus,

2. ~ En cas d'accident survenu ft un tel aéronef qui entraînerait
décès. blessures graves ou avarie sérieuse de l'aéronef, la Partie Con-
tractante SUt" le territoire- de- laquelle raccident survlendrait, ouvrira
une enquête sur la cause et les circonstances de ce dernier. La Partie:
Contractante: dont relève cet aéronef sera autorisée à envoyer des
observateurs qui assisteront à l'enquête. La Partie Contractante qui
procédera il l'enquête en communiquera le rapport et les conclusions
il l'autre Partie Contractante par l'entremise de- son Autorité aéronau-
tique,

Article Xl!.

I. - Les lois et règlements régissant sur le territoire d'une Partie
Contractante rentrée. le séjour et la sortie des aéronefs affectés il la
navigation aérienne- internationale ou remploi de ces aéronefs. sur ct
au-dessus de ce territoire s'appliqueront aux aéronefs de l'entreprise
ou des entceprlses désignées de l'autre Partie Contractante.

2. ~ Les lois et règlement" régissant SUr le terrttoirc d'une Parti"
Contractante l'entrée, le séjour et la sortie des pnssaq ers. équipages,
envols postaux et marchandises. tels que ceux qui concernent l'tmmi-
gratioo, les passeports, la douane, le régime des devises et la quaran-
taine, seront appliqués aux passagers. équipages. envois postaux ct
marchandises transportés par les aéronefs de I'entreprise ou des entre-
prises dêsiqnées de l'autre Partie Contractante, pendant 'Ille ceux-ct
se trouveront dans les limites dudit territoire.

Dans un esprit d'étroite collaboration. les Autorités aéronautiques
des Parties Contractantes se- consulteront de temps à autre en VUC' de
s' assurer que les principes- définis au présent Accord sont appliqués de
manière satisfaisante et elles échangeront toutes informations nécessaires
" cet eHct.

Article XIV.

L ~ Dans le ((15 où une Partie Contractante estime désirable de
modifier une clause quelconque du présent Accord. elle pourra, à tout
moment, demander, par la voie diplomatique. des négociations entre
les Autorités aéronautiques à ce sujet. Ces néqociations devront être
entamées dans les soixante jours il partir de la date de la demande.
Si lesdites Autorités s'entendent sur les modifications il apporter,
celles-ci n' entreront en vigneul' que lorsque char-une des Parties Con-
tractantes aura notifié it J'autre Partie Contractante la ratlficatlon ou
l'approbation de ces modifications.

[ 6 1

mogen Ilelost worden zonder de toestcuuutnq van de Dounneautort-
telten van die Overccnkomstsluitcndc Partt]. Gedurende de landlnqen
zullen zij onder het toezicht van die Autcrltetten senan, doch de ver-
plantslnq en het gebl'Uik ervan om techmsche redeneu mogen hterdoor
nlet belemmerd wordcn.

Artikel lX.

De bewljzcn van luchtwaardtqheld en de verqunnlnqcn, uitgereikt
of geldig gemaakt door eeu Overeenkomstslültcnde Partij, zullen door
de andcre Overecnkomstsluitende Partt] VOOr de exploltatte van de
overecnqekornen dtensten worden erkend. Elke Overcenkomstsluttende
Partt] behoudt ztch evenwel het recht VOOrde door een andcre Staat
élan haar onderdanen uitqereikte verqunnlnqcn nlet te- erkeunen VOOr
de vluchtcn boven haar grondgebied.

Artike! X.

De luchtvaartulqen gebezigd door de aanqewezcn onderneminq of
ondcrnerninqen van de Qvereenkomstsluiteude Partilen en besternd
voor de in de Bijlage omschrevcn diensten, alsmede hun bemanninqs-
ledeu moetcu van de volqende qeldlqe beschetden voorzlen zijn :

inschrljvtnqsbewijs:
bewtjs van luchtwaardtqheld:
passende verqunninqen voor Ieder ltd van de bemannlnq:
journaal of als dusdanig dlenend bescheld;
verqunnlnq voor het qebrulk van de boordradio- tnstnllatlcs:
naarnlijst van de passaqlers:
rnanifcst van de goederen en de post; en,
in voorkomcnd qcval, bijzondere vergunning voor het vervoer

door de lucht van sommiqe cateqorjeën V;(l.O goede-reno

Arlikr:l Xl.

L - Eike Overeenkomstshütende Partij verbindt N' ztch toc op
haar grondgebied, aan de in nood verkerende Iuchtvaartuiqen van de
andere Overcenkomstsluüende Parti] hulp te bieden alsof het haar
eigen luchtvaartulqen zou qelden, Die verblntenls geldt in dezelfde
mate voor de opsporinqen naar eventueel verdwenen luchtvaartuîqen.

2. - Inqeval van onqeval overkomen aan een dergelijk Iuchtvaar-
tuiq, met de dood of ernstiqe verwondinqen van personen of zware
beschadiqinq van het luchtvaartulq als gevolg, zal de Overeenkornst-
sluitende Partij op wier grondgebied het onqeval .ich zou voordoen,
een onderzoek naar de oorzaken en de omstandiqheden van dit laatste
instellen, De Overeenkomstsluitende Partl] waartoe dat Iuchtvaartulç
behoort, zal waarnemers mogen sturen die het onderzoek zullen
bijwonen. De Overeenkomstsluitende Partij die het onderzoek zal
instellen, zal het verslag en de getrokken beslulten ervan door bemld-
deling van haar Luchtveartautorttelt aan de andere Overeenkomst-
sluitende Parti] mededelen,

Artikel XlI.

I. -- De wetten en voorschrtften die op het qondqebtcd van een
Overeenkomstslultende Partij het binnenkomen, het verbli]f en het ver-
trek van de in de internationale lucbtvaart gebezigde luchtvaartuiqen
of het gebruik van die luchtvaartuiqen op en boven dat grondgebied
regeIen. zullen op de Inchtvaartnigen van de aanqewezen onderneming
of ondernemmqen van de andcre Overeenkomstslultende Partij van
toepassing zijn.

2, - De wetten en voorschnften die 0[> bet grondgebied van een
Overeenkourstsluiteude Partt] het binnenkomen, het verbliif en het
vertrek van passaqïers, bemanningen. postzendinqen en goederen reqe-
lel1, zoals die betreffende de inwijking, de paspoorten, de douane, de
deviezen en de quarantaine. zuflen worden toeqepast op de passaqiers.
bernannmqen, postzendinqen en qoederen vervoerd door de luchtvaar-
tuiqen van de aenqewezen ondernemlnq of ondernerninqen van de
andere Overeenkomstshntende Partij zolanq die Iuchtvaartuiqen zich
binncn de grenzen van dat grondgebied bevinden,

Artikel Xill.

In een geest van nauwe sarnenwerkinq aullen de Luchtvaartautori-
teiten van de Overeenkomstsluitende Parfijen nu en dan met elkaar
overleq pleqen, ten einde zich ervan te ve •.gew·jssen dat de in deze
Overeenkorust omschreven beginselen op bevredlqende wiize worden
toeqcpast en zi] zullen alle daartoe nodige inlichtingen aan elkaar
medcdelen,

Artikel XIV.

I. _ Inqeval ecn Overeenkomstshutende Partij het wenselijk acht
een of andere bepaling van deze Ovcrecnkomse te wtjztqen, kan zl]
te allen tljde Ianqs diplomatieke weg verzoeken dat de Luchtvaart-
autortteiten dlenaanqaande overlep pleqen, Zodanig ovedeg rnoet aan-
vanqen binnen een termîjn van zestiqdaqen vanaf de datum van het
verzoek. Zo de Luchtvaartautortteiten tot overeenstemmlnq komen
aanqaande de aan te brenqen wijziqinqen, zullen deze laatste slechts
in werking treden wanneer elk der Overeenkomstsluitende Partijen
aan de andere Overeenkomstsluitende Partij de bekrachtiging of de
90€dkeuring van die wijzigingen zal gemdd hebben.



2, - Dans le cas où l'Autorité aéronautique d'une Partie Contrac-
tante estime nécessnlre de modlfler ou de compléter une clause
quelconque de l'Annexe, ('11(' pourra, il tout moment. demander des
nèqociatious avec l'Autorité aéronautique dl' l'antre Pnrtle Contrac-
tante, Ces négociations devront avoir lteu dans les solxantc jours ft
partir de la date de la demande, Si lesdites Autorités s'entendent sur
les rnodiflcations ct les adjonctions proposées, celles-ci seront adoptées
par till Arrangement écrit qui ftxcra aussi la date de sa mise en appli-
cation. Cet Arranqement ne pourra déroger aux principes établis par
le présent Accord,

Article XV,

Les Autorités aéronautlqucs des Parties Contractantes s'efforceront
de régler, pm des négociations directes, tout différend qui pourrait
surgir dans l'interprétation ou l'nppllcatiou du présent Accord et de
son Annexe,

Dans le cas où ces négociations n'aboutlraient pas dans lin délai
de soixante jours, qui prend COllI'Sil parth' de ln date de la réception
de la demande par une des Autorités aéronautiques, les Parues Con-
tractantes procéderont au règlement de ce différend par la voie diplo-
matique.

Article XVI,

Pour l'application du present Accord et de son Annexe, les termes
suivants signifient ,

- « Territoire » - les reqions terrestres et les caux y compris
l'espace aérien placés sous la souveraineté de l'Etat en question.

- « Sec-vice aerien » - tout service aérien rêqulier, assuré par des
aéronefs, destiné au transport public des passagers, d'en vois postaux
ct de marchandises.

- «Sec-vice aérien international" - tout service aérien qui traverse
l'espace aérien situé au-dessus du territoire de cleu" Oll plusieurs Etats.

- « Entreprise de transports aériens » _ toute entreprise de trans-
ports aériens qui exploite un service aérien Internatlonal.

- « Entreprise désignée» - toute entreprise de transports aériens
que l'une des Parties Contractantes a choisie pour exploiter les services
convenus et dont la désignation a été effectuée conformément au" dis-
positions de l'article Il du présent Accord.

- «Autorité aéronautique r-,

En cc qui concerne le Royaume de Belgique :

Le Ministére cles Communlcatlous, Administration de l'Aéronautique.

En cc qui concerne la République Populaire Fédêrattve de Youqo-
slavie :

La Direction Générale de l'Avlation Civile,

Ces. organismes pourront être- remplacés par tout autre qui serait
ultérieurement autorisé à assumer leurs fonctions actuelles,

Article XVll.

Chaque Partie Contractante pourra à tout moment notifier à l'autre
Partie Contractante son désir de dénoncer le présent Accord, La vall-
dité dudit Accord prendra fin douze mois après la date de la réception
de la notification par l'une des Parties Contractantes. à moins que cette
notification ne soit retirée d'un commun accord avant l'expiration de
cc dé!ai-

Article XVll/.

Cet Accord entrera en vigueur le jour olt les Parties Contractantes
se notifieront sa ratification ou son approbation.

Ces notifications auront lieu il Bruxelles dans le plus bref délai
possible.

Néanmoins, J'Accord sera provisoirement appliqué dès le jour de sa
signature.

En foi de quoi les Plénipotentiaires, dûment autorisés par leurs
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord, rédigé en double
original en langue française, et y ont apposé leurs sceaux,

Fait à Belqrade le 21 septembre 1957.

Pour le GOLlvemement du Royaume de Belgique
G, DELCOIGNE.

Pour le Gouvernement de la République Populaire Fédérative
de Yougoslavie :
B. JOVANOVIC.
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2, - Inçeval de Luchtvnartautoriteit van eeu Overecnkomstslut-
tende Purti] het nodig acht cen of andere hepalinq van de Bijlage
te wijzigen of nan te vullen, kim zij te allen tijde de Luchtvnartauto-
rltett van de andere Overeenkorustslultende Parti] er om verzoekcn
dlcnunnqaande ovcrleq te plcqen. Zodmlig ove rleq moct plants vinden
blnnen een tcrmijn van zestig daqcn vanaf de datum van het vcrzock.
Zo de Luchtvnartautorttcttcn tot cverccustcnunlnq komen annqaande
de voorqestelde wijzigingen en toevocqtnqen, zullen deze aauvaard
worden door middel van ecu schriltelijke Regeling waarbl] ook de
datum van haar Inwerklnqtreden zal vastqesteld ztln. Die Regeling
zal van de bl] deze Ovcrconkomst vastqestolde beqlnse len nid mogen
afwljken.

Artikel XV,

Dl' Luchtvaartautorltettcn van de Ovcreenkomstsluttcnde Partljen
zullcn trachteu door middel van rcchtsstrcekse onderhandellnqen elk
qeschil te reqelen dat met betrekklnq tot de iutcrprctatlc of de toe-
passlnq van deze Overccnkomsr en van haar Bijlage rnocht oprljzen.

Inqeval die onderhandelinqen niet tot overecnstemmlnq mochten
letden binnen een termljn van zestig da.gen tc rekenen van de datum
van ontvanqst van het verzoek door ëén der Luchtvaarmutorttetten.
zullen de Overeenkornstsluttende Par-tljen dat gesc!lil lanqs dtplorna-
tlcke weg reqelen.

Actikel XVI.

Voor cle, toepas~ing van deze Ovcrecnkomst en van haar Biilage
worrlt ve-s.aan on:~e::

- «Grondgebiecl» - de qrondqebiedeu è n watercn, met inbegrip
van het luchtrulm, qeplantst onder de souvereinite lt van de betrokken
Staat.

- « Luchtdlenst s - elke door luchtvaartulqen verzorqde qereqelde
luchtdienst bestemd voor het opcnbaar vervoer van' pnssaqiers, post
en qoederen,

- «Internationale luchtdienst » elke luchtdienst die gebruik
maakt van hct luchtruim gelegen boven het qrondqebied van twee of
meer Staten,

- « Luchtvervoerondernerntnq » clke Iuchtvervoerondernemlnq
dle een intemattonale luchtdienst exploiteert,

- « Aanqewczen onderuemlnq s - elke Iuchtvervoeronderneminq
die door een van de Overeenkomstshntende Par tijen gekozen is om
de overeenqekornen diensten te exploitercn en die werd annqewezen
overeenkomstiq het bepaalde in artikel I van deze Overeenkomst.

- « Luchtvaartautoettett »-.

Waar het het Konînkrljk Belqië betreft :

Het Ministerie van Verkeerswezen, Bestuur van Luchtvaart.

Waar het de Federatieve Volksrcpubllek Jougeslavië betreft :

De Alqernene Directle der Burgerlijke Luchtvaart,

Die orqancn zullen kunnen worden vervanqen door elk ander dat
er later zou toe gemachtigd worden om hun huidige functies waar
te nernen.

Artikel XVII.

Elke Overcenkornstslultende Parti] zal te allen tljde aan dl' andere
Overeenkornstsluitende Parti] mededellnq kunnen doen van haar wens
deze Overeenkomst te beëindiqen. Deze Overeenkomst zalophouden
te bestaan rwaalf rnaanden na de datura waarop de mededeltnq door
éèn van de Overeenkomstsluüende Partijen is ontvanqen, tenzr] die
mededelinq voor het verstrjjken van die termiju in gemeen overleq
wordt inqetrokken,

Artikel XV/lI.

Deze Overeenkomst zal in werking treden op de dag dat de Over-
eenkomstsluitende Partijen elkaar van de bekrachtiging of de gocd~
keuring ervan zullcn kennis geven.

Die kennisgevingen zullen te Brussel zo spoedig mogelijk qedaan
worden,

De Overeenkomst zal niettemin vanaf de dag van haar onderteke-
ning voorlopig worden toeqepast.

ren bîiike waawan de Gevolmachtiqden, daartoe behoorlijk door
hun onderscbeiden Regeringen gemachtigd. deze Overeenkomst, in de
Franse taal in twee oorspronkelijke exemplaren opqesteld, ondertekend
hebben en van hun zeqels voorzien.

Gedaan te Belqrado, op 24 scptcmber 1957.

Voor de Regering van het Koninkrijk België:
G. DELCOIGNE,

Voor de Regering van de Federetieoe Volksrepubiiek. [ouqoslavië :

B. JOVANOVIC.



340 (1958-1959) N, 1

ANNEXE

il l'accord entre le Royaume de Belgique
et la République Populaire Fédérative de Yougoslavie
relatif aux transports aériens du 2'1: septembre 1957.

Section l.

L'entreprise ou Jes entreprises youqoslaves désignées pourra ou
pourront exploiter le service aérien régulier défini ci-après :

Belgrade ~ Vienne - Francfort _ Bruxelles, dans les deux sens,

Pendant l'exploitation de ce servi Cl)'. elle aura ou dies auront les
facultés :

a) de débarquer sur le territoire belge des passagers. des envois
postaux ct des marchandises embarqués sur le territoire yougoslave
et sur celul de tout autre Pays;

b) d'embarquer sur le territoire belge des passagers. des envois pos-
taux et des marchandises ft. destination du territoIre yougoslave et de
celui de tout autre Pays; et

c) de ne pas faire escale aux points intermédiaires du service aérien
mentionné ci-dessus.

Section II.

L'entreprise ou les entreprises belges désignées pourra OU pourront
exploiter le service aérien régulier défini ci-après :

Bruxelles ~ Cologne Ott Dusseldorf ~ Budapest au Venise - Bd·
grade. dans les deux sens.

Pendant l'exploitation de ce service, elle aura Olt elles auront les
Facultes:

a) de débarquer sur le territoire yougoslave des passagers, des envois
postaux et des marchandises embarqués sur le territoire belge et sur
celui de tout autre Pays;

b] d'embarque r sur le territoire yougoslave des passagers, des envois
postaux et des marchandises à destination du terr itoire belge et de celui
de tout autre Pays; et

c) de ne pas faire escale aux points intermédiaires du service aérien
mentionné ci-dessus.

Section Ill.

Les entreprises désignées des Parties Contractantes confieront leur
représentation générale. la vente de leurs titres de transport, ainsi que
les opérations d'assistance terrestre, sur le territoire de r autre Partie
Contractante. à une ou à des entreprises possédant la nationalité de
cette dernière et qui seront aqréées par son Autorite aéronautique.

Elles seront autorisées d'avoir auprès du siège social de leurs repré-
sentants généraux. un employé pour assurer la liaison permanente
entre la direction générale de rentre prise exploitante et son représentant
général.

Ces délégllés de liaison pourront être de nationalité belge ou yougo-
slave, selon le choix de l'entreprise qui les nomme.

Les délégllés de liaison ne possédant pas la nationalité du pays où
ils résident. sont tenus de se conformer aux prescriptions régissant le
séjour des étrangers.

Belgrade. le 24 septembre 1957.

[ 8 J

BIJLAGE

tot de Overeenkomst van 24 september 1957 betreffende
het Iuchtvervoer tussen het Koninkrijk België en de

Federatieve Volksrepubhek Yougoslavtë.

Afe/eling 1.

De aanqewezen [ouqoslavtsche onderneming of ondernemlnqen zal
of zullen de volqende qereqelde luchtdlenst mogen explolteren :

Belqrado- Wenen-Fraukfort-Brussel, in belde richtingen.

Gedurende de exploitatle van die dienst, zal of zullen ziJ:

a) op het Belgische grondgebied passaqlers, post en goederen mogen
afzetten die op het [ouqoslavische grondgebied of op het grondgebied
van elk andel' land aan boord worden genomen;

b) op het Belqtsche grondgebied passaqlers, post en goederen met
bestemming naar het Youqoslavtsche grondgebièd en naar het grond-
gebied van elk ander land aan boord rnoqen nemen: en

c} de tusscnqeleqen landinqspunten van vocrmelde luchtdlenst
mogen ?verslaan.

A[deling Il.

De nanqewezen Belgische onderneminq ol ondernemingen zal of
zullen de hieronder omschreven geregelde luchtdtenst moçen exploi-
teren :

Brussel-Keulen of Dusseldorf-Budapest of Venetlë-Belqrado, in beide
richtingen.

Gedurende de exploltatie van die dienst zal of zullen zij:

a) op het Youqoslavische grondgebied passaqlers, post en qoederen
mogen afzetten die op het Belgische grondgebied of op het qrondqehied
van elk ander Land aan boord werden genomen;

b) op het Youqoslavtsche grondgebied passaqiers, post en goederen
met bestemming naar het Belgische grondgebied en naar het grond-
qebted van elk ander Land aan boord mogen nemen: en

c} de tussenqeleqen landingspunten van voormelde luchtdtenst mogen
oveeslaan, .

Afdeling lIT.

De aanqewezen ondernemingen van de Overeenkomstsluitende Par-
tijen zullen hun alqemene vertegenwomdiging, de verkoop van haar
vervoerbewtjzen, alsmede de verrichtingen voor hulpverlening op de
grond, op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende
Partij, toevertrouwen aan een onderneming of nan ondernemingen
welke de nationaliteit van die Overeenkomstshutende Partij bezitten
en door de Luchrvaartautorttetr van deze laatste zullen erkend zijn.

Zij zullen er toe qemachtiqd zijn blj de maatschappelüke zetel van
hun algemene vertegenwoordigers een beambte te hebben om dl)'
bestendige verbindinq tussen de algemene leiding van de explolterende
onderneming en haar algemene verteqenwoordiqer te verzekeren.

Die verbindingsafgevaardigden mogen van Belgische of van Yougo-
slavische nationaliteit zijn. naar verkiezen van de onderneming die
ze benoernt.

De verbindingsafgevaardigden die niet de nationaliteit hebben van
het land waar zi] hun verblijf hebben, zljn er toe gehouden ztch te
schikken naar de voorschrlften die het verbhjf van de vreemdelingen
reqelen.

Belqrado, de 24"· septernber 1957_
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